
GRÈVE ET
MOBILISATIONS

LE 9 OCTOBRE !

Notre conseil syndical, réuni du 18 au 20 septembre 2018, s'est prononcé à une large majorité pour relayer,
PAR UN APPEL FERME À LA GRÈVE, la mobilisation interprofessionnelle lancée par la CGT, FO, la
FSU, SOLIDAIRES, l'UNIRS et les organisations de jeunesse du 9 octobre prochain.

Nous savons toutes les réticences exprimées et toutes les objections qui sont faites à cette forme de réponse
(24 heures) aux attaques que nous subissons, de manière générale et plus singulièrement à la DGFiP. Nous
considérons cette journée comme une première pierre posée pour la construction d’un rapport de force
plus large, plus massif, dans un contexte syndical qui a évolué sensiblement.
C’est  aussi une journée  d’expression des mécontentements des personnels vis-à-vis des réformes en
cours dans notre sphère professionnelle et plus largement dans la Fonction publique, mécontentements que
nous mettrons en avant.

NOUS SOULIGNONS ÉGALEMENT LA NÉCESSITÉ DE NE PAS DEMEURER INACTIF malgré
la période électorale : interpellations des élus et des parlementaires qui vont devoir examiner le PLF 2019
dans quelques semaines, actions symboliques et visibles autour des permanences parlementaires et/ou des
sièges du parti LREM (une opération Marmotte sur d'autres cibles). Le jour de la tenue du CTR emplois,
proposition  d'une  action  militante  (ou  plus  large)  tournée  vers  les  délégations,  puis  autour  des  CTL
"emplois" de fin décembre/début janvier. La période janvier/février 2019 devra être saisie pour nous faire
entendre. L'affluence dans les CFP devrait être importante dans cette période. Nous pouvons informer les
contribuables sur le PAS et sur la présence du service public (ou plutôt sa future disparition). La colère des
agents pourrait atteindre son paroxysme dans cette phase : les premiers refus de congés durant tout le mois
de janvier commencent à tomber, tout comme le détachement arbitraire d'agents vers les centres d'appel.... 

2 130 EMPLOIS SERONT SUPPRIMÉS À LA DGFIP EN 2019. Solidaires Finances Publiques avait
estimé un chiffre sensiblement plus élevé.
La DGFiP est donc une fois de plus la plus grosse contributrice aux efforts, n'en déplaise au Directeur
général qui se satisfait de cette nouvelle coupe claire qui s'ajoute aux trop nombreuses subies durant les 15
dernières années 

Nous maintenons que les restructurations en cours et que les évolutions en lien avec la fiscalité (PAS et
suppression de la TH) vont ouvrir des opportunités à la DG et au gouvernement pour réduire de manière
drastique le niveau des effectifs et les missions de la DGFiP, Le
premier  ministre  a  ainsi  annoncé  la  suppression  de  10  000
emplois dans la Fonction publique d'Etat en 2020, soit environ
4 730 pour la DGFiP.

LE 9 OCTOBRE
SE MOBILISER 

POUR D’AUTRES CHOIX 



POUR LES SERVICES PUBLICS 
ET LA DGFIP

 Depuis plus d’un an, le président de la République, le Premier ministre et le gouvernement
accumulent les mesures régressives et mettent en oeuvre une politique d’austérité pour le plus
grand nombre.

 Gel prolongé de la valeur du point d’indice, rétablissement du jour de carence, suppressions
d’emplois, mobilité forcée, abandon des missions, privatisations… la liste des reculs serait trop
longue à énumérer.

 Et les chantiers actuels : recours accru aux non titulaires, mise à mal des organismes consultatifs,
salaire au mérite... sont tout sauf rassurants.

Sans parler du dossier bouillant de la rentrée : les retraites !!!

Nous appelons donc les agents  de la  Fonction publique à se mobiliser le  plus massivement
possible le 9 octobre.

POUR :

➢ Le dégel de la valeur du point d’indice et des augmentations générales des 
salaires ;

➢ L’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;
➢ Les créations d’emplois dans les nombreux services qui en ont besoin ;
➢ La résorption de la précarité et un plan massif de titularisation ;
➢ Le renforcement du statut général et des statuts particuliers ;
➢ L’amélioration des systèmes de retraite par répartition et le maintien des 

régimes spéciaux ;
➢ La défense et le développement des missions publiques ;
➢ L’arrêt des réformes régressives engagées contre les intérêts des usager·e·s 

et des personnels.

IL Y A URGENCE À CONTRE-ATTAQUER !

TOUTES ET TOUS MOBILISÉ.E.S LE 9 OCTOBRE 2018
GRÈVES, MANIFESTATIONS, RASSEMBLEMENTS
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